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SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA RÉSOLUTION

AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03)”

L’Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03) “Promotion et protection des droits humains de l’enfance dans les Amériques”, a demandé au Secrétaire général de présenter au Conseil permanent un rapport sur la mise en œuvre de la résolution susmentionnée, comprenant une évaluation de l’exécution du Plan stratégique de 2000-2004 de l’Institut interaméricain de l’enfance. Cette même résolution chargeait le Conseil permanent d’effectuer un suivi périodique des travaux de l’Institut interaméricain de l’enfance en tenant compte des recommandations du Conseil directeur de cet organisme pour finalement faire rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de cette résolution.
Le 16 juillet 2003, le Conseil permanent de l’Organisation, comme en fait foi le document CP/doc.3763/03 rev. 1, a assigné cette question à la Commission des questions juridiques et politiques et le 10 mars 2004, elle lui a transmis le document CP/doc.3848/04, qui contient le rapport de l’Institut interaméricain de l’enfance sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03).

À la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques du 1er avril 2004, les délégations ont examiné le document susmentionné, et sous réserve de remercier de sa présentation, elles ont demandé à ce que soit consigné le fait qu’elles auraient espéré recevoir un rapport global, dans lequel seraient décrites toutes les activités relatives à la promotion et à la protection des droits humains de l’enfance dans les Amériques réalisées par les divers secteurs, organes et entités de l’Organisation, étant donné que le document remis ne décrit que le travail de l’Institut interaméricain de l’enfance sur cette question.
Les délégations ont ajouté qu’il serait important, en particulier, de recevoir des renseignements supplémentaires du Rapporteur sur les droits humains de l’enfance de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, si possible avant la tenue du XIXe Congrès panaméricain de l’enfance, qui se tiendra à Mexico du 27 au 29 octobre 2004.
La présidence soumet pour examen au Conseil permanent le présent rapport de même que le document reçu de l’Institut interaméricain de l’enfance, assorti de la recommandation d’en faire rapport à la XXXIVe Session ordinaire de l’Assemblée générale par le biais de son rapport annuel.
Juan Manuel Castulovich

Représentant permanent du Panama
Président de la Commission des questions juridiques et politiques
OEA/Ser.G

CP/doc.3848/04

10 mars 2004
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le 10 mars 2004

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous transmettre le rapport de l’Institut interaméricain de l’enfance sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03), envoyé par M. Alejandro Bonasso, Directeur général de cet institut.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, l’expression de ma très haute considération.

Luigi R. Einaudi

Secrétaire général adjoint 

Son Excellence 

Monsieur l’Ambassadeur Paul D. Durand

Représentant permanent du Canada

 près l’Organisation des États Américains

Président du Conseil permanent

Washington, D.C.

RAPPORT DE L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANCE 

SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03)

Introduction

Par sa résolution AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03) du 10 juin 2003 sur la PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS HUMAINS DE L’ENFANCE DANS LES AMÉRIQUES, l’Assemblée générale a réaffirmé au paragraphe 2 de son dispositif, l’appui à la tâche qu’accomplit l’Institut interaméricain de l’enfance, en particulier ses activités conçues pour épauler les États membres dans leurs efforts visant à promouvoir des systèmes nationaux consacrés à l’enfance, et la professionnalisation des autorités nationales chargées du dossier de l’enfance. En même temps, elle exhortait, au paragraphe 5 du dispositif de la même résolution, les États membres à veiller à l’incorporation des droits de l’enfance à l’ordre du jour des travaux des organismes et conférences spécialisés des organes et entités de l’Organisation des États Américains. Au paragraphe 6 du dispositif de la même résolution, elle invitait instamment l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement à renforcer la communication et la coordination avec l’Institut interaméricain de l’enfance en matière de coopération technique, et à assurer un suivi particulier des composantes des activités de partenariat pour le développement relatives aux droits humains de l’enfance.

Travail de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) dans le cadre de la résolution

L’IIN a accueilli avec plaisir la résolution AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03) et s’est disposé à la mettre en œuvre dans le cadre de son Plan stratégique 2000-2004. [Par ce Plan, approuvé lors de la 75e Réunion du Conseil directeur de l’IIN, tenue à Ottawa en juin 2002, l’IIN effectuait déjà un important travail de promotion et de protection des droits des enfants et des adolescents, travail qui s’harmonise avec les dispositions de la résolution AG/RES. 1951 de l’Assemblée générale, principalement en ce qui concerne les travaux réalisés dans le cadre de son Programme juridique, son Programme de promotion intégrale des droits de l’enfance et son Programme d’information. Ce plan a été présenté par le Directeur général lors de la 78e Réunion du Conseil directeur, tenue à Santiago du Chili en juin 2003.

Suite à sa 78e Réunion, le Conseil directeur a émis un ensemble de résolutions, dont les suivantes: CD/RES. 06 (78-R/03) Appui aux mesures de diffusion massive des droits des enfants et des adolescents; CD/RES. 08 (78-R/03)  Programme interaméricain sur les droits de la femme et l’équité et la parité hommes-femmes; CD/RES. 10 (78-R/03) Enfants possédant des capacités différentes; CD/RES. 11 (78-R/03) Promotion du prototype de politiques publiques axées sur les enfants et les adolescents vivant des circonstances de vulnérabilité et de risque social comme intervention restituant les droits auxquels l’on a porté atteinte; CD/RES. 12 (78-R/03) L’IIN dans la Caraïbe anglophone et CD/RES. 13 (78-R/03) Site de coordination des activités en faveur de l’enfance et de l’adolescence.

Étant donné que ces résolutions sont conformes, en substance, à la résolution AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale de l’OEA, voici certains des projets et interventions qui y sont associés.

1. CD/RES. 06 (78-R/03) ― Appui aux mesures de diffusion massive des droits des enfants et des adolescents

Série de quatre bandes vidéo sur les droits des enfants et des adolescents largement diffusées au niveau régional.

Publications visant la promotion des droits de l’enfance:

1. “Los Niños, las Niñas y sus Derechos” (“Les enfants et leurs droits”, versions en espagnol et en anglais sur papier et sur support magnétique). Large diffusion régionale et dans certains cas, reproduction pour certains pays (Mexique, Panama, République dominicaine).

2. “El Árbol Mentiroso” (“L’arbre menteur”) et lecture d’appoint pour les parents et les enseignants. Conte pour enfants relatif à l’art. 33 de la Convention sur les droits de l’enfant, qui vise à protéger les enfants d’âge scolaire contre l’usage indu de drogues.

3. “Programme de radio ACT-OIR” ― Expérience pilote réalisée en Uruguay par des adolescents en tant qu’organe d’enquête sur le droit à la participation.

2. CD/RES. 08 (78-R/03) Programme interaméricain sur les droits de la femme et l’équité et la parité hommes-femmes 

Pour faire suite aux résolutions AG/RES. 1853 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1883 (XXXII-O/02) de 2002, relatives à la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, et concernant l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes aux programmes et aux projets de l’IIN, l’Institut a entrepris un processus de planification visant l’incorporation de la perspective des droits de la personne à la perspective de la parité hommes-femmes, processus qui se concrétise sous la forme d’un séminaire de 20 heures intitulé: “Droits de la personne, parité hommes-femmes, enfance et citoyenneté”, à l’intention des professionnels responsables de programmes concernant les enfants et les adolescents en Uruguay, qui a eu lieu à Montevideo en mai et juin 2003. L’on espère répéter l’expérience dans d’autres pays en 2004.

3. CD/RES. 10 (78-R/03) - Enfants possédant des capacités différentes

Dans ce domaine, l’IIN a élaboré les activités suivantes:

a. Poursuite de la tenue des Ateliers sous-régionaux sur les politiques publiques relatives à l’intégration scolaire et sociale des enfants possédant des capacités différentes. Le premier atelier s’est donné à Montevideo, en novembre 2002, pour la région du MERCOSUR plus la Bolivie et le Chili; il a été suivi par un autre à Tegucigalpa, en octobre 2003, pour la région de l’Amérique centrale, le Panama et la République dominicaine. Dans les deux cas, les experts qui y ont participé ont émis des documents déclaratifs dans lesquels ils proposaient un ensemble de conclusions et de recommandations à caractère sous-régional en faveur de la protection et de la garantie des droits des enfants et des adolescents déficients.

b. Élaboration, à partir de la page Web, d’un premier cours à distance sur le thème “Soins intégraux aux enfants possédant des capacités différentes”, avec la participation de professionnels de sept États membres.

c. Cette même formation s’est donnée sur place en République argentine en août 2003. Elle était d’une durée de 20 heures.

d. L’IIN se prépare actuellement à décerner le “Prix María Eloísa Etchegoyen de Lorenzo 2004”, pour lequel il a déjà envoyé aux États membres l’avis de convocation et les règlements relatifs à la présentation des candidats.

4. CD/RES. 11 (78-R/03) Promotion du prototype de politiques publiques axées sur les enfants et les adolescents vivant des circonstances de vulnérabilité et de risque social comme intervention restituant les droits auxquels l’on a porté atteinte

Dans le cadre de cette résolution, le Programme de promotion intégrale des droits de l’enfant a réalisé les activités suivantes: 

a. Suivi de l’application du prototype de politiques publiques axées sur la déficience en Uruguay (conjointement avec la Table interinstitutionnelle sur l’enfance handicapée - MINCAD). L’application du prototype a débuté en juillet 2001 et des activités de suivi ont toujours cours.

b. Suivi de l’application du prototype de politiques publiques axées sur le travail des enfants, l’exploitation sexuelle et les enfants de la rue du Panama (conjointement avec le Ministère de la jeunesse, de la femme, de l’enfance et de la famille - MINJUMNFA). Projet IIN-ACDI. L’application du prototype a débuté en avril 2002 et des activités de suivi ont toujours cours.

c. Suivi de l’application du prototype de politiques publiques axées sur le travail des enfants en Uruguay (conjointement avec le Comité national pour l’élimination du travail des enfants - CETI). Projet IIN-ACDI. L’application du prototype a débuté en août 2001 et des activités de suivi ont toujours cours.

d. Mise en œuvre du prototype de politiques publiques axées sur le travail des enfants au Paraguay (conjointement avec le Secrétariat national de l’enfance et de l’adolescence - SNNA). Projet IIN-ACDI, (Assunción, mai – août 2003).

5. CD/RES. 12 (78-R/03) ― L’IIN dans la Caraïbe anglophone

La quatrième étape du projet portant sur les politiques relatives à l’enfance pour la prévention de l’abus des drogues dans la Caraïbe anglophone a été lancée en 2003. Les activités internationales sont financées, dans ce cas, par l’Agence interaméricaine de coopération et de développement (AICD), par l’entremise du gouvernement du Suriname. Pour sa part, l’IIN a mis en œuvre deux de ses contributions exclusives:

a. Page Web du projet:  www.cariin.org 

b. Cours à distance menant à l’obtention du Certificat en prévention de l’abus des drogues (DPE) décerné par l’Équateur 

En ce qui concerne les dispositions de l’alinéa 6 de la résolution AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03), au sujet de la communication et de la coordination entre l’IIN et l’AICD, on comprend que pour que cette proposition régionale née en 1998 soit durable, la coopération entre les deux entités de l’OEA devrait se faire plus étroitement.

6. CD/RES. 13 (78-R/03) ― Site de coordination des activités en faveur de l’enfance et de l’adolescence

Dans le cadre du projet IIN-ACDI, le programme d’information de l’IIN a créé et mis sur Internet, à titre expérimental, le “Site de coordination des activités en faveur de l’enfance et de l’adolescence”, lequel, jusqu’à présent, se révèle un outil-clé pour la surveillance des droits de l’enfance et de l’adolescence et pour l’adoption, aux niveaux national et international, de mesures qui garantissent leur protection.

Finalement, il est important de signaler que conformément à d’autres résolutions, tant du Conseil directeur que de l’Assemblée générale, l’IIN met en œuvre une série d’activités dans le domaine de la prévention et de l’élimination de l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents.

a. Quatrième rapport au Secrétaire général de l’OEA sur la situation de l’exploitation sexuelle dans les Amériques (soumis en avril 2003)

b. Cours de formation à distance sur les soins intégraux aux victimes d’exploitation sexuelle (commencé au mois d’octobre ― il se donne actuellement depuis la page Web de l’IIN et devrait se terminer en décembre 2003)

c. Publication conjointe avec l’ONG “CLAVES”: “La Protección de los Derechos de los Niños, Niñas y Adolescentes frente a la Violencia Sexual” (“La protection des droits des enfants et des adolescents face à la violence sexuelle”) (Montevideo, octobre 2003).

Dans le cadre du Programme juridique, d’importants travaux complémentaires à ceux déjà mentionnés ont également été réalisés, relativement à la préparation, la vulgarisation et la formation relativement aux prototypes de normes juridiques pour les articles 23, 32, 33 et 34 de la Convention sur les droits de l’enfant.

L’IIN a participé de façon substantielle à l’avis consultatif 17 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, relatif aux droits de l’enfance et de l’adolescence.

La résolution AG/RES. 1958 (XXXIII-O/03) sur le “Programme interaméricain de coopération visant à empêcher  les cas de rapt international de mineurs par l’un de ses parents et à y remédier” a été mise en œuvre. Ce programme sera présenté au Conseil directeur et à la Commission des affaires juridiques et politiques pour examen, avant d’être soumis au Conseil permanent.

La Direction générale de l’IIN tient à préciser que tant les activités en cours que celles qui seront prévues dans le prochain Plan stratégique seront fidèles à l’application des dispositions de la résolution AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale du 10 juin 2003.


Alejandro Bonasso


DIRECTEUR GÉNÉRAL

Annexe: CD/RES.02 (E/03)

ANNEXE

CD/RES. 02 (E/03)
SUIVI DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03) 

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 10 JUIN 2003


LE CONSEIL DIRECTEUR,

CONSIDÉRANT:

1.
Que par sa résolution AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03) du 10 juin 2003 sur la PROMOTION ET LA PROTECTION DES DROITS HUMAINS DE L’ENFANCE DANS LES AMÉRIQUES, l’Assemblée générale, au paragraphe 5 de son dispositif, a exhorté les États membres à veiller à l’incorporation des droits de l’enfance à l’ordre du jour des travaux des organismes et conférences spécialisés des organes et entités de l’Organisation des États Américains;
2.
Que l’Institut interaméricain de l’enfance, dans le cadre de son Plan stratégique 2000-2004, réalise un important travail de promotion et de protection des droits des enfants et des adolescents, par le biais de son Programme juridique, son Programme de promotion intégrale des droits de l’enfance et son Programme d’information;
3.
Que ces mesures répondent aux résolutions émanées de la 78e Réunion du Conseil directeur, tenue à Santiago du Chili en juin 2003: CD/RES. 06 (78-R/03) Appui aux mesures de diffusion massive des droits des enfants et des adolescents; CD/RES. 08 (78-R/03) Programme interaméricain sur les droits de la femme et l’équité et la parité hommes-femmes; CD/RES. 10 (78-R/03) Enfants possédant des capacités différentes; CD/RES. 11 (78-R/03) Promotion du prototype de politiques publiques visant particulièrement les enfants et les adolescents vivant des circonstances de vulnérabilité et de risque social comme intervention restituant les droits auxquels l’on a porté atteinte; CD/RES. 12 (78-R/03) L’IIN dans la Caraïbe anglophone et CD/RES. 13 (78-R/03) Site de coordination de mesures en faveur de l’enfance et de l’adolescence;

4.
Que les résolutions susmentionnées sont liées pour l’essentiel à la résolution AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale de l’OEA;

5.
Que la Direction générale de l’IIN a fait rapport au Conseil directeur sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de ces résolutions,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer l’engagement des États membres de l’OEA en faveur de la promotion et de la protection des droits humains de l’enfance dans les Amériques.


2.
De demander instamment à la Direction générale de l’Institut interaméricain de l’enfance de continuer à élaborer des mesures concrètes visant la prévention et l’élimination du travail des enfants, de l’exploitation sexuelle, de l’abus des drogues; visant l’inclusion des enfants possédant des capacités différentes, la diffusion massive des droits des enfants et des adolescents; la promotion d’une approche des droits intégrée à l’approche de la parité hommes-femmes, la création de systèmes d’information pour l’enfance, la conception et la mise en marche d’un site de coordination des mesures en faveur de l’enfance et la conformité des normes internes des États parties à la Convention sur les droits de l’enfant et aux autres instruments internationaux obligatoires en la matière, conformément aux grandes lignes du Plan stratégique 2000-2004.


3.
De recommander à la Direction générale de l’IIN de prendre, conjointement avec l’Agence interaméricaine de coopération et de développement (AICD), des mesures concrètes destinées à renforcer la communication et la coordination en matière de coopération technique et de lui recommander également de contribuer à un suivi particulier des composantes liées aux droits humains de l’enfance dans les activités de partenariat pour le développement.

4.
De demander au Bureau de l’IIN de faire rapport au Conseil permanent de l’OEA des décisions du Conseil directeur et des mesures prises relativement au suivi apporté à la résolution AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03).
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